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I.
Introduction

1. Par sa résolution AG/RES. 2306 (XXXVII-O/07), l’Assemblée générale a demandé au Secrétariat général de soumettre un rapport semestriel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation en Haïti et les activités du Groupe spécial sur Haïti.  Le présent rapport couvre les principaux événements intervenus en Haïti et contient une description de la tâche accomplie par le Bureau hors siège de l’OEA dans ce pays, ainsi que des travaux du Groupe spécial sur Haïti (HTF) pendant la période allant de juillet à décembre 2007. 

2. Le climat général politique et sécuritaire en Haïti a donné des signes d’amélioration pendant la période à l’étude.  Malgré les enjeux en cours, le niveau de polarisation politique paraît avoir diminué.  Le nombre des cas signalés d’enlèvements et d’actes de violence commis par des bandes armées semble être en baisse, bien qu’il soit encore une source de préoccupation.  

3. La longue période de stabilité politique, économique et sociale que le pays a traversée a affermi les anticipations d’un effort constant et soutenu vers le renforcement et la consolidation de la gouvernance démocratique.  Cette période prolongée de transition à la gouvernance démocratique offre à la République d’Haïti une occasion unique de commencer à consolider les institutions et à mettre un nouvel accent sur les initiatives de développement économique à court comme à long terme.  

4. L’importance de ces événements a été observée par les États membres l’an dernier et leur soutien au maintien de cette situation est exprimé dans la résolution AG/RES. 2306 (XXXVII-O/07) (“Appui au renforcement des institutions démocratiques et au développement socio-économique en Haïti”).  Les États membres de l’OEA ont manifesté leur engagement continu en faveur d’Haïti par l’intermédiaire de l’OEA, ainsi que sous forme d’initiatives bilatérales. 

II.
Évolution politique et socio-économique en Haïti

5. Un projet de budget pour 2007-2008 a été adopté le 9 juillet 2007, après un amendement important du projet de budget national voté par le Sénat qui comportait la réaffectation des crédits budgétaires approuvés par la Chambre des députés.  On avait alors appris que 95% des budgets d’équipement des ministères d’État n’avaient pas été exécutés pendant les huit premiers mois de l’exercice budgétaire 2006-2007.  Au début d’août, on a été informé que, à moins de deux mois avant la fin de l’exercice, sur le montant total du budget approuvé qui s’élevait à 64 milliards de Gourdes (EU$1, 7 milliard), moins de 18 milliards de Gourdes (EU$480 millions) 

avaient été dépensés par le Trésor. Le Premier Ministre, Jacques Edouard Alexis, a attribué la non utilisation des crédits budgétaires à la capacité limitée d’absorption des entreprises locales ainsi qu’aux faiblesses institutionnelles de l’État haïtien.  Cette évolution budgétaire est intervenue dans un contexte caractérisé par un fonctionnement non optimal de la 48ième législature.  La Chambre des députés a eu des difficultés à siéger pour diverses raisons, y compris une absence de quorum.  Cet état de choses a été à l’origine de la formation d’un Groupe de parlementaires pour le renforcement de la démocratie représentative, (60 députés), qui avait pour objectif de résoudre la situation.  La première séance, à laquelle ont participé 58 députés, a eu lieu le 2 août 2007. 

6. Le mandat d’un tiers des 30 membres du Sénat a expiré le deuxième lundi de janvier 2008.  Conformément à la Constitution, les élections en vue du renouvellement de ce tiers du Sénat auraient dû avoir lieu avant la fin de 2007.  Le mois de novembre avait semblé être la période probable de ces élections. Cependant, au début de décembre, il n’y avait encore aucune indication officielle à ce sujet.  Par la suite, le Gouvernement a annoncé que les élections avaient été reportées à une date qui serait déterminée au début de 2008.  Sur la base du budget préparé par le Conseil électoral provisoire (CEP), il est à prévoir qu’un montant de EU$13 millions sera nécessaire pour tenir les élections sénatoriales partielles ainsi que les élections des membres de l’Assemblée.  Ces deux séries d’élections sont nécessaires à la formation du Conseil électoral permanent prévu par la Constitution. 

7. À défaut d’un Conseil électoral permanent et compte tenu de l’expiration du mandat du CEP, la question de savoir si un autre CEP devait être établi a fait l’objet d’amples débats.  Les 20 dernières années, quelque onze Conseils électoraux provisoires ont été constitués.  Un nouveau Conseil électoral provisoire a été créé par décret présidentiel le 11 décembre 2007 et a reçu pour mandat:

· d’organiser les élections pour le renouvellement d’un tiers des membres du Sénat;

· d’organiser les élections pour pourvoir les autres postes électifs qui sont actuellement vacants ou qui pourraient le devenir; et

· d’organiser les élections à suffrage indirect des membres des Assemblées municipales et départementales, des Conseils départementaux et du Conseil interdépartemental.  Ces élections seront programmées compte tenu de l’établissement par le Parlement du cadre législatif appelé à régir l’organisation et le fonctionnement des collectivités territoriales. 

8. Le nouveau CEP a été créé le 12 décembre 2007, après la prestation de serment des neuf membres, qui ont été choisis parmi un vaste groupe représentatif de la société haïtienne. Conformément au décret présidentiel, le mandat de ce nouveau CEP expirera dès que s’achèvera sa mission, comme il est indiqué.  Il n’y a pas eu d’annonce officielle d’une nouvelle date pour les “élections sénatoriales”, qui auraient dû être tenues avant la fin de 2007.  Un délai d’environ trois mois est nécessaire pour bien préparer les élections en Haïti. 

9. Le 17 octobre 2007, le Président Préval a officiellement ouvert un débat sur la réforme de la Constitution de 1987 à l’occasion de la commémoration du 201ème anniversaire de l’assassinat du fondateur et premier Chef d’État de la République d’Haïti, Jean Jacques Dessalines.  Le Président Préval est d’avis que, “la Constitution a été rédigée dans le but d'éviter une autre dictature. Cependant, elle est incapable d'aider à stabiliser le pays. Le danger pour Haïti aujourd'hui n'est pas un éventuel retour au totalitarisme mais l'instabilité”.

10. Parmi les sujets de préoccupation concernant la Constitution de 1987 qui ont été mentionnés, figurent notamment: la complexité des procédures prévues dans la Constitution pour y apporter d'éventuels amendements; le pouvoir du Président de relever le Premier Ministre de ses fonctions; les dispositions concernant les élections, y compris l’interdiction en vigueur d’un second mandat présidentiel consécutif et le nombre élevé des élections que doit tenir le pays; les dispositions se rapportant à l’abolition de l’armée; le poids financier et la complexité institutionnelle de la Constitution; l’inexistence d’une cour ou d’une autre instance chargée d’interpréter la Constitution et l’interdiction de la double nationalité, qui est une question importante pour les expatriés haïtiens.  Une Commission présidentielle d’experts a été mise en place, laquelle a pour tâche d’élaborer et de présenter des propositions concrètes de réforme de la Constitution de 1987.  Conformément aux dispositions de la Constitution, les amendements doivent être approuvés par deux parlements consécutifs et, ainsi approuvés, ils ne peuvent entrer en vigueur qu’après l’entrée en fonctions d’un président nouvellement élu. Tout référendum sur une réforme de la constitution est expressément interdit. Dans les circonstances actuelles, les propositions d’amendement ne pourront pas être adoptées par le parlement avant 2010 et ne pourront pas prendre effet avant 2011.

11. Des efforts d’amélioration de la situation des droits de la personne ont été observés.  En septembre 2007, une délégation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dirigée par le Rapporteur pour la liberté d’expression a félicité le gouvernement de s’être efforcé, avec l’aide de la communauté internationale, de renforcer la primauté du droit et d’avoir pris des mesures pour améliorer l’administration de la justice.  Par ailleurs, le Rapporteur spécial a rendu hommage à la création de la Commission indépendante d’appui aux enquêtes sur les assassinats de journalistes (CIAPEAJ).  Cette Commission, nommée par le Président Préval en août 2007 et composée de neuf journalistes, est chargée d’aider les autorités haïtiennes à enquêter sur les assassinats de divers journalistes in Haïti depuis 2000.  Pour le Bureau du Rapporteur spécial, la création de cette Commission est la manifestation d’une volonté politique de la part du gouvernement de faire avancer les enquêtes et de lutter contre l’impunité dans ces affaires. 

12. Au début d’août 2007, plus de 200 personnes ont été libérées de prison, conformément à la législation nationale et aux Conventions internationales, qui disposent que toutes les personnes arrêtées doivent être présentées devant un juge dans un délai de 24 heures et jugées dans une période raisonnable.  Il importe de noter que la plupart des individus libérés avaient déjà purgé une période de détention plus longue que la période maximale de détention préventive autorisée par la loi. D’autres ont été libérés pour des raisons humanitaires, par exemple, les détenus en mauvaise santé (VIH/SIDA, tuberculose, etc); les femmes enceintes; les mineurs; et les personnes ayant fait l’objet de fausses arrestations.  À cet égard, la pratique des longues périodes de détention provisoire continue d’être une source de préoccupation.  Les efforts d’application des législations nationale et internationale et de poursuite des réformes du système judiciaire sont encouragés.  L’OEA a apporté un appui au processus de réforme judiciaire et s’est engagée à continuer d’accompagner le gouvernement haïtien dans ce domaine.

13. La situation en matière de sécurité en Haïti s’est améliorée ces quelques dernières années, mais les actes criminels continuent de poser un défi important, spécialement à Port-au-Prince où les enlèvements, les meurtres et les attaques se poursuivent. Entre octobre et décembre 2007, environ 40 personnes ont été enlevées. En 2006, 225 rapts ont été signalés et, en 2005, leur nombre a été supérieur à 300.  La Police nationale d’Haïti a intensifié ses opérations contre les activités criminelles et a accru le nombre des arrestations (1 091 arrestations en août et 1 404 en septembre).  Dans son allocution de Noël, le Président Préval a lancé un appel aux bandes armées pour qu’elles laissent une “chance” aux jeunes, sous menace d’une intervention policière, étant donné la violence dont sont victimes les enfants et les jeunes.  Une proposition de création d’une nouvelle Force publique pour un coût de 125 milliards de Gourdes (EU$3, 3 milliards) a été présentée et a aussi suscité un large débat au sujet des conséquences qu’elle aura pour le prochain budget national.  Cette question restera probablement d’actualité au début de la nouvelle année.

14. Depuis le lancement du Programme national de désarmement et de démobilisation des groupes armés en Haïti (il y a un an), on s’entend à penser qu’un très faible nombre d’armes illégales a été rendu aux autorités. D’après le Chef de la Commission nationale du désarmement, de la démobilisation et de la réinsertion (CNDDR), M. Alix Fils-Aimé, un peu plus de 300 armes de guerre et plus de 6 000 cartouches ont été récupérées, pour l’essentiel dans la Cité Soleil, qui était, jusqu’à ces derniers temps, contrôlée par des bandes armées.  Par ailleurs, selon une étude entreprise par une ONG suisse, plus de 250 000 armes à feu illégales étaient en circulation dans le pays en 2005. 

15. Des progrès ont été observés dans ce domaine; en effet, la CNDDR a signalé l’inscription et la formation de 250 jeunes “qui ont quitté les groupes armés et déposé leurs armes”.  Cependant, la réinsertion planifiée des anciens membres de bandes armées s’est heurtée à des difficultés en ce sens que, après avoir reçu une formation et une aide psychosociale dans des centres de réhabilitation, les intéressés ont eu du mal à trouver un emploi dans le secteur privé.  L’existence éventuelle d’armes qui restent cachées et peuvent être récupérées à tout moment continue d’être un sujet de préoccupation.  Selon les rapports de la police de Cité Soleil, “les criminels notoires ont été soit appréhendés soit tués, mais leurs hommes armés circulent toujours”.  Plus de 10 000 de ces armes sont cachées dans la seule Cité Soleil, d’après les estimations.

16. Dans le même temps, les opérations conjointes de la MINUSTAH et de la Police nationale d’Haïti (PNH) continuent d’aboutir à des résultats non négligeables, notamment dans des quartiers tels que Martissant et Cité Soleil. Malgré cela, des voix s’élèvent toujours en faveur d’une formation continue des agents de la police haïtienne afin de leur donner les moyens de prévenir et de réprimer des actes criminels. S’ils se félicitent de la “pacification” de zones telles que la communauté de Cité Soleil forte de 200 000 à 300 000 personnes, où la vie quotidienne est redevenue quasiment normale, un certain nombre d’analystes ont indiqué qu’à moins que les autorités interviennent rapidement pour améliorer les conditions socio-économiques fondamentales, cette paix “nouvellement trouvée” pourrait s’avérer éphémère. 

17. Le 4 septembre 2007, les responsables de la défense du Chili, de l’Argentine, du Brésil, de l’Équateur, de la Bolivie, du Guatemala, du Pérou, de l’Uruguay et du Paraguay, soit les neufs pays latinoaméricains participant à la MINUSTAH, se sont rendus à Port-au-Prince pour manifester leur appui au Gouvernement haïtien et encourager la prorogation du mandat de la MINUSTAH pour une nouvelle période de 12 mois.  Le Secrétaire général a assisté à cette réunion et a réaffirmé que l’OEA se tenait prête à coopérer avec d’autres acteurs engagés dans ce pays.  Après cette rencontre, le Mécanisme dit “2x9” s’est de nouveau réunis à Buenos Aires, en Argentine, pour poursuivre les discussions sur les besoins et sujets de préoccupation, ainsi que sur les domaines de coopération.  À cette réunion, le Secrétaire général adjoint de l’OEA qui dirigeait la délégation de l’OEA, a lancé un appel à la communauté internationale en faveur d’une amélioration de la coordination de leur programme d’aide à Haïti.  Cette réunion s’est achevée par un accord de coopération relatif à l’élaboration et au lancement d’un programme de coopération régionale sur des questions fondamentales avec le soutien actif de l’OEA.

18. En mai 2007, l’attention s’est portée non seulement sur le problème de la coordination de l’aide, mais aussi sur le manque d’experts et de techniciens. D’après les estimations, quelque 83% du personnel haïtien pourvu d’une formation ont émigré, principalement au Canada, en France et aux États-Unis d’Amérique.  Le fait que le Président Préval envisage de réviser la Constitution nationale de manière à y englober une disposition permettant la double nationalité facilitera le retour d’expatriés qui travailleront et investiront dans le pays. 

19. Les allégations de corruption continuent d’être un problème bien que des efforts soient entrepris pour trouver une vaste solution à cette question.  Par exemple, le 30 juillet 2007, conformément aux dispositions de l’article 129-3 de la Constitution, cinq députés appartenant à différents partis politiques, ont lancé un appel pour que le Ministre de la culture et de la communication soit cité à comparaître pour ne pas avoir présenté de rapport sur l’utilisation des fonds affectés aux célébrations du carnaval de 2007.  Bien que les allégations de détournement de fonds aient été contestées, le Ministre a été destitué du Gouvernement par un vote de 68-5, devenant ainsi le deuxième ministre à être expulsé par le Parlement depuis l’entrée en vigueur de la Constitution de 1987.

20. De plus, un “Colloque scientifique: Vers une stratégie nationale de lutte contre la corruption”, a été convoqué par le Gouvernement haïtien, du 20 au 23 août, lequel avait pour objectif d’élaborer les principaux éléments d’une stratégie nationale de lutte contre la corruption. Parmi les participants figuraient des parlementaires, des hauts fonctionnaires des ministères d’État, y compris des Directions générales des impôts et des douanes, des représentants des partis politiques, de la société civile au sens large, ainsi que des missions diplomatiques et organisations internationales.  Des représentants de l’OEA ont assisté au colloque.  L’un des aboutissements importants du colloque en question a été l’annonce officielle des résultats d’une enquête sur le thème “Gouvernance et corruption en Haïti” menée sous les auspices de l’Institut de la Banque mondiale, du Bureau de recherche en informatique et développement économique et social (BRIDES) et du Gouvernement haïtien par l’intermédiaire de l’Unité de lutte contre la corruption (ULCC).  D’après les résultats de l’enquête, 93% des ménages et plus de 70% des entreprises sont d’avis que la corruption est “un problème grave” et un “obstacle important” à la croissance économique.

21. La ratification le 14 mai 2007 de la Convention des Nations Unies contre la corruption et le Colloque devraient ouvrir la voie à l’adoption d’une législation qui donnera effet à la Convention.

22. Le Centre de facilitation des investissements (CFI), inauguré le 13 juillet 2007 avec le plein appui du gouvernement, est appelé à être le point central de facilitation du commerce et de l’investissement.  Le CFI s’efforce de devenir un centre d’investissement à guichet unique destiné à prêter assistance aux investisseurs; à réduire les délais du processus d’investissement et les obstacles à ces derniers; à promouvoir la transparence des méthodes des entreprises; à contribuer à la création d’emplois, ainsi qu’à la croissance économique globale.  Le Département du commerce, du tourisme et de la compétitivité (DCTC) a travaillé avec le CFI à la préparation d’une campagne conjointe pour attirer des investisseurs.  En outre, le CFI a apporté une assistance technique dans les domaines suivants: évaluation du commerce, planification stratégique et formation de différents agents de divers ministères sur les points essentiels du programme commercial. Au premier trimestre de 2008, le DCTC organisera un séminaire d’une durée de quatre jours avec le CFI sur l’accès aux marchés, les règles d’origine, les mesures agricoles et phyto-sanitaires ainsi que les services commerciaux et les investissements. 
23. En juillet 2007, le Gouvernement haïtien, représenté par le Premier Ministre, Alexis, a officiellement inauguré la Commission pour la mise en oeuvre de la loi HOPE, (CMO-HOPE). La CMO-HOPE, qui a été créée pour une période de 15 mois, comprend dix représentants des secteurs public et privé et des syndicats et elle devra explorer les aspects stratégiques et opérationnels de la loi HOPE pour permettre à Haïti d’en tirer le meilleur parti.  La loi HOPE (ou Loi d'encouragement au partenariat dans le Continent), qui a été approuvée par le Congrès des États-Unis en décembre 2006, vise à encourager l’investissement et l’emploi en Haïti. D’après les estimations, 1 200 emplois ont déjà été créés dans le secteur du textile. Dans l’ensemble, selon certains analystes, la loi HOPE pourrait faciliter la création de quelque 50 000 emplois en Haïti dans les secteurs du textile, de l’habillement et des pièces détachées automobiles. 

24. Les pluies diluviennes déversées par la tempête tropicale Noël en octobre 2007 ont provoqué de lourds dégâts, entraînant notamment la mort de 58 personnes et la disparition d’environ 17 personnes, blessant 114 autres personnes et portant gravement préjudice à 14 000 familles supplémentaires.  L’insuffisance des dispositions de gestion des catastrophes, la déforestation, l’exploitation du sable sur une large échelle à travers le pays et la construction d’un nombre de plus en plus grand de cabanes dans les principales zones urbaines sont autant de facteurs qui ont contribué aux effets dévastateurs des catastrophes naturelles.  Le renforcement des programmes d’atténuation et de gestion des effets des catastrophes continue de revêtir une importance cruciale. À ce sujet, l’OEA collabore avec la Commission économique des Nations Unies pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) pour offrir à des fonctionnaires haïtiens une formation à l’utilisation d’une méthode mise au point par la CEPALC pour l’évaluation des conséquences sociales, économiques et environnementales des catastrophes et collaborera avec d’autres organisations internationales pour que cette méthode soit traduite en créole.

25. Haïti continue d’oeuvrer en faveur d’une intégration plus poussée dans la Communauté des Caraïbes (CARICOM).  Pendant la 15ième Réunion des ministres de CARIFORUM en Haïti, en octobre 2007, le Secrétaire général de la CARICOM a annoncé qu’Haïti avait franchi un nouveau pas vers sa participation au Marché économique unique de la CARICOM (CSME) en vertu de sa décision de ratifier le Traité révisé de Chaguaramas.  Mettant en évidence l’intégration d’Haïti dans ce groupe sous-régional, la CARICOM a rouvert son bureau de représentation en Haïti en octobre 2007.  Ce bureau avait fermé en 2004.

III.
Engagement permanent de l’OEA en Haïti

26. Le soutien à Haïti demeure une haute priorité sur l’agenda de l’OEA.  Les fonctionnaires de l’OEA ont raffermi leur engagement envers Haïti à l’échelon politique le plus élevé.  Le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint ont saisi l’occasion de s’entretenir avec le Président Préval et d’autres personnalités à plusieurs reprises pour maintenir un dialogue continu sur les besoins et les priorités.  Les responsables ont mis davantage l’accent sur l’accroissement de l’efficacité, de la transparence et de la responsabilité des opérations effectuées en Haïti. Cela a comporté la rationalisation des activités de l’OEA en Haïti, l’établissement de lignes de communication plus claires avec le siège et la mise en place d’une structure organisationnelle qui réponde mieux aux besoins du Gouvernement et du peuple haïtiens, privilégie la maximisation des ressources et facilite l’élaboration, dans des délais raisonnables, de rapports sur les projets aux donateurs. 

27. Les efforts entrepris par l’OEA pour moderniser le Registre d’état civil et le Système national d’identification ont été très fructueux et se poursuivent.  Ce Projet fait partie d’une stratégie élargie de l’OEA destinée à renforcer les institutions démocratiques d’Haïti, y compris l’Office national d’identification et le Service d’état civil placés sous la tutelle du Ministère de la justice, ainsi que le Conseil électoral permanent du pays. Il a deux objectifs précis, à savoir mener à bien l’inscription de tous les Haïtiens et leur fournir une carte d’identification sécurisée; et moderniser le système actuel d’inscription pour en assurer la durabilité. 

28. Le 4 septembre 2007, l’Office national d’identification (ONI) a recommencé à délivrer des cartes d’identification nationale (CIN) aux citoyens âgés de plus de 18 ans. Ce service avait été interrompu en 2006.  Le Directeur de l’Office national d’identification estime que, dans les cinq prochaines années, des cartes d’identification auront été délivrées à 95% des adultes haïtiens (c’est-à-dire aux personnes en âge de voter, soit 18 ans révolus).  Les nouveaux bureaux d’inscription en cours d’ouverture deviendront des éléments permanents du panorama institutionnel haïtien étant donné que le système des cartes d’identification a été étendu pour répondre non seulement aux besoins électoraux, mais aussi à d’autres exigences. Il est maintenant généralement admis que les cartes d’identification ne donnent pas seulement aux citoyens le droit d’accomplir leur devoir d’électeur ou d’être candidat aux élections, mais facilitent aussi l’accès à certains services de base, tels que l’obtention de passeports et de permis de conduire, ainsi qu’à des services bancaires. 

29. Les activités de l’OEA visent à poursuivre la modernisation du registre d’état civil et à faire fond sur l’infrastructure créée dans le cadre du projet d’inscription des électeurs en 2005.  L’équipe de projet de l’OEA et les autorités haïtiennes accomplissent des progrès réguliers vers la réalisation des objectifs de la Phase I des projets. La Phase I porte essentiellement sur trois activités: (i) l’inscription des adultes en vue d’une participation maximale aux prochaines élections; (ii) l’inventaire des dossiers établis par écrit dans le passé et conservés aux Archives nationales en vue de l’incorporation ultérieure de tous les dossiers écrits dans une base de données électronique; et (iii) l’achat d’une imprimante spécialisée qui permettra à Haïti d’imprimer ses propres cartes d’identification sécurisées. Deux avantages importants se sont dégagés pendant cette première phase.  Dans le premier cas, les autorités haïtiennes ont progressivement commencé à faire des plans pour assumer la pleine responsabilité du système et des processus d’identification et d’état civil. Des offices d’identification s’ouvrent actuellement dans des locaux publics existants aux côtés de bureaux d’état civil et de justice de paix.  Dans le deuxième cas, la demande de services d’identification de la part du public est très forte.  En conséquence, les dépenses liées au projet de l’OEA à titre publicitaire pour l’annonce et le lancement du système n’ont pas été élevées. 

30. À compter d’octobre 2007, le projet relatif à l’état civil a essentiellement porté sur les importants éléments restants de la Phase I, à savoir l’achèvement du processus d’inscription des adultes d’ici à février 2008; la distribution d’environ 130 000 cartes d’identité qui n’ont pas été retirées par leurs titulaires pendant le cycle d’inscription de 2005; l’achat d’une imprimante spécialisée qui permettra à Haïti d’imprimer ses propres cartes d’identité sécurisées; et la numérisation d’ici à la fin du premier trimestre de 2008 d’environ un million d’actes d’état civil [écrits] établis dans le passé (naissances, mariages et décès) qui sont actuellement conservés aux Archives nationales.
31. L’OEA continue d’apporter une assistance technique pour l’établissement en Haïti d’un Conseil électoral permanent doté de la structure et des mécanismes nécessaires pour gérer d’une manière efficace et efficiente des élections crédibles.  L’assistance de l’OEA a été axée sur plusieurs domaines de compétences techniques: la formation du personnel local chargé de gérer l’élaboration et la tenue d’un registre électoral permanent; l’élaboration d’un système automatisé de documentation; l’assistance pour la création d’un système d’information moderne, automatisé et intégré sur les partis politiques enregistrés, et d’un système automatisé d’inscription des candidats pour les futures élections; la fourniture de matériel et d’équipement à installer dans pas moins de 142 centres d’inscription des électeurs sur un registre permanent; et le logiciel destiné à faciliter les inscriptions, le comptage des voix et la transmission des résultats.
32. Les activités menées par la CICAD pendant sa 41ième Session ordinaire ont été portées à l’attention de l’Assemblée générale de l’OEA lors de sa 37ième Session ordinaire tenue au Panama pour renforcer le soutien international à Haïti dans sa lutte contre le problème de la drogue et encourager le pays à mettre en oeuvre des politiques et des programmes de réduction de la demande de stupéfiants. Une mission composée de trois membres et dirigée par le Secrétaire exécutif, James Mack,  s’est rendue en Haïti en août 2007 à l’invitation de la Commission nationale de lutte contre la drogue (CONALD).  La mission OEA-CICAD a tenu une série de réunions avec de hauts fonctionnaires du gouvernement pour examiner les futurs projets et les réalisations en cours de la CICAD destinés à lutter contre les drogues illégales en Haïti. Par ailleurs, elle a eu des entretiens sur la présentation d’un atelier de formation concernant le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) et sur les progrès réalisés dans le cadre du Plan national de lutte contre la drogue d’Haïti.

33. Le Département de la sécurité publique de l’OEA continue d’apporter une assistance technique au Directeur général de la Police nationale d’Haïti (HNP) par les services d’un haut Conseiller technique qui fournit une aide et des conseils sur toute une gamme de questions sécuritaires, y compris le commandement et le leadership; la gestion des ressources; les opérations en matière de sécurité; la formation du personnel; la mise en oeuvre d’un plan de carrière pour le personnel de la PNH; le fonctionnement et la coordination du Bureau du Directeur général, des directions centrales et des 10 directions départementales de la Police nationale à travers le pays; et la préparation de manuels et de directives.  En collaborant étroitement avec le Directeur général de la PNH, la représentation de l’OEA a contribué à la réalisation des objectifs de sécurité du point de vue de l’assistance technique qui sert à compléter les activités de la MINUSTAH.  Il convient de mentionner que le 15 septembre, le Conseil de sécurité des Nations Unies a prorogé le mandat de la MINUSTAH pour une période de 12 mois. Cette prorogation représente un élément important de la stabilisation en cours dans le pays, une contribution non négligeable à la lutte contre l’insécurité et une occasion pour l’OEA de poursuivre sa coopération avec les Nations Unies dans le domaine sécuritaire en Haïti.

34. Le blanchiment de l’argent et la criminalité organisée ont revêtu de nouvelles dimensions du fait des nouveaux instruments financiers et de la capacité de transférer des fonds rapidement au-delà des frontières.  En raison de la complexité de ces actes criminels, nombre de procureurs et de juges ont du mal à mener des enquêtes, à poursuivre en justice et à condamner ces types d’offense, ce qui explique le nombre minimal des affaires de blanchiment d’argent et de crimes organisés qui ont été jugées dans le pays.  Le système judiciaire haïtien actuel ne possède pas d’unités spécialisées de lutte contre les délits de blanchiment de l’argent. Le Département de la sécurité publique de l’OEA et la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) ont formulé une proposition conjointe visant à combattre la criminalité organisée dans le pays selon une approche à trois volets: (1) renforcement de la capacité des juges et des procureurs de lutter contre le trafic de drogues et le blanchiment de l’argent; (2) resserrement des contrôles exercés sur les armes à feu; et (3) renforcement de la capacité administrative et opérationnelle de la Police nationale d’Haïti.  Des résultats concrets et quantifiables sont envisagés dans chacun des trois domaines cibles de cette activité proposée. 

35. Plusieurs mesures ont été prises par les autorités haïtiennes avec l’assistance technique de l’OEA en vue (i) d’améliorer la réglementation et les procédures appelées à régir l’application de la législation proposée pour le contrôle des armes à feu; et (ii) de lutter contre le blanchiment de l’argent et la criminalité organisée.  Ces activités ont essentiellement porté sur la création d’un groupe spécialisé de juges et de procureurs dotés d’une capacité accrue d’enquêter sur les affaires de trafic de drogues et de blanchiment d’argent, ainsi que sur des services d’éducation communautaires visant à accroître la confiance du public dans les moyens dont disposent les dirigeants pour enquêter sur les auteurs de délits de blanchiment d’argent et de trafic de drogues, les poursuivre en justice et leur infliger une peine.  À ce sujet, le Gouvernement haïtien a adopté d’importantes mesures, y compris le lancement d’une campagne nationale contre la corruption et une série de discussions dans différents ministères à travers le pays.  Les activités anti-corruption devraient aboutir à l’élaboration d’un document de stratégie nationale de lutte contre la corruption. 

36. L’OEA a donné suite à l’engagement qu’elle avait pris d’apporter une assistance à l’élaboration de programmes de développement économique et commercial en mettant sur pied une mission commerciale mixte OEA/Mécanisme régional de négociations des Caraïbes (CRNM) en Haïti en octobre 2007.  Cette mission a eu pour effet l’établissement d’un programme d’assistance technique pour la formulation de la politique commerciale nationale et l’institution de cours de formation à l’intention des dirigeants et négociateurs.
37. Parmi les autres activités destinées à contribuer au commerce et à l’investissement pour faciliter la création d’emplois, la croissance économique et la réduction de la pauvreté en Haïti, il convient de noter une initiative conjointe de l’OEA et de la Banque interaméricaine de développement (BID), prise en collaboration avec le gouvernement haïtien et ayant pour objet d’organiser un Forum haïtien sur le commerce et l’investissement.  Le Gouvernement haïtien en fixera la date de manière à laisser suffisamment de temps pour mettre en place des mesures concernant l’investissement qui amélioreront le climat des affaires et prépareront mieux le pays à des partenariats avec des investisseurs.

38. La Fondation panaméricaine pour le développement (FONPAD), en coopération avec le bureau du Secrétaire général adjoint de l’OEA, a élaboré un programme relatif à la zone frontalière entre Haïti et la République Dominicaine visant à renforcer la coopération sur des questions bi-nationales et à accroître les possibilités économiques des résidents de cette zone au moyen d’activités de formation et d’une assistance technique ainsi que d’investissements communautaires et productifs en s’efforçant en particulier d’aider les groupes productifs à tirer profit de l’accord de libre-échange conclu entre les États-Unis, la République Dominicaine et les pays d’Amérique centrale (DR-CAFTA selon le sigle anglais).

IV.
Groupe spécial sur Haïti 

39. Les résultats des initiatives de coordination et de restructuration prises par le Groupe spécial sur Haïti, sous la présidence du Secrétaire général adjoint sont devenus manifestes au second semestre de 2007.  L’une des six principales activités du Groupe spécial consistait à rationaliser les opérations de l’OEA en Haïti.  Une visite préliminaire en Haïti au début de l’année passée du Chef de cabinet du Secrétaire général adjoint et du Directeur des services budgétaires et financiers s’est traduite par les résultats concrets d’une évaluation diagnostic sur le terrain qui a préparé la rationalisation des procédures opérationnelles conformément aux priorités arrêtées et au volume disponible des ressources.  Suite à la décision d’établir un moratoire sur les nouveaux recrutements, le Groupe spécial sur Haïti est parvenu à mieux adapter les effectifs aux ressources et à établir un cadre opérationnel transparent appelé à régir les activités de l’OEA sur le terrain en Haïti.  Bien qu’il pose un défi, le processus de restructuration a été favorablement accueilli par les parties prenantes intéressées, notamment le Gouvernement haïtien et les bailleurs de fonds. De plus, ce processus, piloté par le Groupe spécial sur Haïti, a bénéficié de l’étroite collaboration du Secrétariat aux questions administratives et financières, du Département des ressources humaines et de chacun des secteurs techniques gérant des projets en Haïti. 

40. Le Groupe spécial sur Haïti constate que le Secrétariat général et ses parties prenantes en Haïti sont mieux à même d’optimiser les synergies qui découleront de la consolidation des opérations dans le contexte actuel dans lequel la Mission spéciale en Haïti, le Programme d’assistance technique électorale en Haïti (ETAPH), les Programmes concernant l’état civil et le CEP et les droits de la personne ont été regroupés sous un même parapluie pour les opérations et représentations.  Les années précédentes, en raison de la ségrégation des activités de l’OEA en fonction de la nature des projets, les différentes activités étaient menées dans des lieux séparés et disparates et assorties de structures administratives et de coûts opérationnels parallèles. Au cours des quelques derniers mois, l’OEA a regroupé l’ensemble de ses opérations en Haïti dans un seul bâtiment, ce qui a contribué à une réduction des coûts opérationnels et administratifs, à une adaptation des effectifs aux activités en cours et ressources existantes, à un renforcement de la coordination au niveau des projets et avec le Représentant du Bureau hors siège, à une amélioration des dispositions sécuritaires en faveur du personnel, à un accroissement de l’efficacité globale des services et ce qui a permis à l’OEA d’engager et d’attirer les services de contractuels dont les compétences et l’expérience correspondent aux besoins associés aux mandats et priorités de l’OEA.  En décembre 2007, le Coordinateur des Bureaux hors siège de l’OEA s’est rendu en Haïti pour s’entretenir avec le Représentant de l’OEA et les Directeurs et le personnel des programmes afin d’évaluer les activités de l’OEA dans le pays, d’être à l’écoute du personnel et de réaffirmer l’importance que le Secrétariat général accorde aux activités en Haïti, ainsi que d’examiner les moyens de renforcer le Bureau hors siège. 

V.
Conclusion
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Le Gouvernement haïtien a une occasion unique de jeter les bases d’une démocratie durable et d’un changement et d’une croissance économiques pour permettre au peuple haïtien de vivre en sécurité dans une atmosphère propice à la réalisation de son potentiel humain. À l’avenir, les activités de l’OEA en Haïti continueront d’être guidées par la nécessité d’appliquer des stratégies inter-disciplinaires pour renforcer les institutions locales et les capacités, pousser plus avant la modernisation de l’État et rehausser l’aptitude des institutions à prêter les services qui s’imposent, faciliter le développement économique, notamment par des initiatives publiques et privées, et apporter un appui à la création d’un climat sans danger et sûr dans lequel le respect de la loi et de l’ordre créent pour les individus et les entreprises un environnement dépourvu de risques dans lequel opérer et exploiter les acquis. 

42. Il importe de rendre hommage aux activités en cours des partenaires des systèmes interaméricain et international, y compris la MINUSTAH et ses engagements envers l’établissement de la paix en Haïti, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et la collaboration de plus en plus étroite entre nos deux Secrétariats.  

43. Enfin, les engagements pris par les États membres sur le plan politique et dans le domaine des ressources et l’aide des bailleurs de fonds représentent les moyens avec lesquels l’OEA peut poursuivre ses activités pour soutenir le Gouvernement et le peuple haïtiens dans leurs efforts visant à renforcer la démocratie et les droits de la personne, à assurer un environnement stable et à faire progresser la croissance et le développement économiques.
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